
LOUIS ROUGIER ET LE NEO-LIBERALISME
DE L'ENTRE-DEUX-GUERRES

Au depart de l'itineraire intellectuel de Louis Rougier se trouvent une
analyse, une critique et un depassement de la theorie de la connaissance.
I1 opere une axiomatisation de la pensee thomiste, retournant par la aux
sources de ce qu'il nomme la << mentalite scolastique ». I1 est un historien
reconnu des religions. Ces deux disciplines, la philosophic et 1'histoire
des religions, constituerent pour lui la matiere d'un enseignement univer-
sitaire.

Ce ne fut point le cas — a tout le moins, pas d'une faron suivie et dans
la longue duree d'une carriere — de sa reflexion d'economiste. Pourtant,
cette reflexion n'est pas comprehensible si l'on ignore 1'itineraire intellec-
tuel de Louis Rougier dans sa totalite : amene dans les annees trente a
construire une synthese de ses analyses economiques, elle lui fut inspiree
par l'ensemble de son oeuvre anterieure.

Aussi importe-t-il de se penetrer de la demarche de ce philosophe,
historien, economiste, mais aussi politologue et sociologue, qui entendit
apprehender la globalite du monde sensible, a la mesure de son intelli-
gence critique. Avant de definir la pensee economique de Louis Rougier,
telle qu'elle s'exprime au sein du courant neo-liberal de 1'entre-deux-
guerres, it semble necessaire de tenir quelques propos liminaires sur le
liberalisme classique et ses rapports avec une rationalite economique. Ces
propos devront permettre de preciser, par la suite, les differences
majeures entre les neo-liberaux et leurs predecesseurs.

Ceux qu'on nomme les classiques, Adam Smith, John Stuart Mill,
David Ricardo, ont, entre la fin du xvme siècle et le debut du xIXe siècle,
defini et demontre la superiorite du regime economique fonde sur l'in-
teret personnel de l'individu et sur la concurrence. Leur analyse porte sur
le mecanisme des prix et le fonctionnement des marches, assures par la
loi de l'offre et de la demande, dans un cadre de liberte triplement
fondamental : liberte de produire, liberte de vendre, liberte d'echanger.
C'est la concurrence qui assure 1'equilibre, le progres et la souplesse d'un
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systeme economique : 1'equilibre, par 1'egalite realisee entre les quantites
offertes et les quantites demandees ; le progres technique et economique,
consequent a 1'amelioration des qualites et a la baisse des prix: la
souplesse, enfin, car les producteurs concurrents doivent repondre aux
variations de la demande.

L'existence de la concurrence etait ainsi, pour les classiques, fonda-
mentale, et ne justiflait pas qu'il existat une intervention de 1'Etat; a
contrario, les forces vives de l'economie devaient We liberties des
entraves a la Libre production, a la libre circulation, au libre echange 1 .

L'economie a cependant connu entre la fin du xnce siècle et le debut
du xxe siècle une double evolution. D'une part, on peut evoquer le
developpement croissant des cartels, trusts, unions de producteurs qui
ecartent la concurrence des marches; d'autre part, c'est l'intervention de
l'Etat dans 1'economie. Cette intervention, manifeste pendant la Premiere
Guerre mondiale, fut renforcee a la suite de la grande crise des annees
trente. Le systeme aboutit a une individualisation des benefices et a une
socialisation des pertes, et suppose que l'Etat intervienne au-dela des
fonctions traditionnelles que lui imposent les attribute de la souverai-
nete :

«[...] lieu central des divergences et des convergences d'interet, d'attentes et
de comportements sociaux, it est, a tel moment, la seule instance qui doive
et puisse intervenir. Quoique I'Etat (un appareil dont les administrations
sont les bras seculiers) ait certainement une tendance " systemique " a
s'etendre et a renforcer ses pouvoirs, it empiete sur les decisions privees et
sur les mecanismes du march& surtout lorsque celles-ci ou ceux-ci sont
defaillants, embarrasses ou en contradiction avec 1'interet general » 2 .

Ainsi, on peut comprendre que ce soit essentiellement autour du role
de l'Etat dans 1'economie que se constitue dans 1'entre-deux-guerres en
France la problematique d'une pensee neo-liberale, dans l'optique d'un

Retour au liberalisme >> 3 . Si l'Etat doit jouer un role dans 1'economie,
c'est pour faire respecter la liberte economique, ce qui se situe aux
antipodes de l'economie dirigee, mais qui n'est pas completement

1. A cet egard, on peut rappeler 1'oeuvre essentielle de I'Assemblee constituante en
France entre fevrier et mars 1791 : en supprimant les douanes interieures, les octrois, la
gabelle, les aides, en fevrier 1791, en interdisant coalitions, corporations, associations par
la loi Le Chapelier du 14 mars 1791, elle abolit les entraves juridiques qui empechaient
que ne se realisat une liberation des emplois et de la production.

2. Le Capitalisme franrais : 19e-20e siècle, blocages et dynamismes d'une croissance,
sous la dir. de Patrick FRIDENSON et Andre Szxnuss, Paris, Fayard, 1987, p. 31.

3. a Retour an liberalisme », titre d'un important article de Louis ROUGIER dans la
Revue de Paris, pare le 1 ,r janvier 1938.
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conforme a ce que Louis Rougier appelle la « mystique liberale >>, chere
aux manchesteriens, du « laisser-faire, laisser-passer >> 4 .

L'on evoquera done ce que les neo-liberaux nomment leur agenda (du
latin : les choses qui doivent titre faites) dans la France de l'immediat
avant-guerre, et dont Louis Rougier a realise dans ses ecrits une syn-
these 5 . Eloigne du liberalisme classique, qui supposait que l'Etat n'inter-
vint pas dans le domaine economique, Louis Rougier attend, en effet, de
l'Etat qu'il intervienne non politiquement, mais organiquement; it est
bien plus eloigne encore du collectivisme ou du planisme — it semble
chercher a definir les principes et les possibilites d'un Etat organique,
d'un Etat situe entre le o tout a l'Etat >> et le « tout a la societe civile
qui serait fonde sur une solidarite organique de toutes ses composantes
permettant de depasser tous les types de clivages ideologiques ; en
quelque sorte un Etat sans politique 6•

L'analyse de 1'expression, par Louis Rougier, du neo-liberalisme fran-
cais revele trois domaines de reflexion specifiques, qui concernent les
activites de production et d'echanges, la monnaie, et la politique budge-
taire de l'Etat. L'essai d'un bilan de la pensee neo-liberale et les direc-
tions de recherches qu'il peut susciter leur sont consequents.

La reflexion des neo-liberaux a 1'egard du domaine de la production
se porte essentiellement sur les conditions de constitution — juridiques
ou statutaires — des activites productives. Elle doit dans ce domaine
beaucoup aux travaux de Walter Lippmann 7 . Ce jounnaliste et econo-
miste americain, editorialiste au New York Herald Tribune depuis 1931,
etait en correspondance avec Louis Rougier 8. Les neo-liberaux menent
une critique fort severe de la societe anonyme par actions. Its lui repro-
chent de dissocier la propriete des parts d'une entreprise de l'administra

4. L'expression de v mystique libbrale o apparait dans L. RouGIER, Les Mystiques econo-
miques. Comment Von passe des democracies liberales aux Etats totalitaires, Paris, Librairie
de Medicis, 1938.

5. L'ensemble des documents concernant cut aspect de l'aeuvre de Louis Rougier et se
trouvant au chateau de Lourmarin a ete classe par nous dans la section 8 du Fonds Rougier:
Pensee et politique economiques.

6. Nous faisons ici reference a I'ouvrage de Michel BoUV ^ERt, L'Etat sans politique.
Tradition et modernite, Paris, Librairie generale de droit et de jurisprudence, 1986.

7. L'etude qui suit se fonde sur les documents reunis dans la sous-section 8-3 (liberalisme
economique) du Fonds Rougier du chateau de Lourmarin, qui contient en particulier les
actes du Colloque Walter Lippman, tenu a Paris en 1938 sous les auspices de l'Institut
international de cooperation intellectuelle, et organise par Louis Rougier. On se reportera
aussi a Gaetan Putou, Neo-liberalisme, neo-eorporatisme, neo-socialisme, Paris, Gallimard,
1939, et, du meme auteur, Les Nouveaux courants de la theorie economique aux 'tats-Unis.
T. I : Les Precurseurs, Paris, Domat-Montchrestien, 1939.

8. Ainsi qu'en temoignent les sous-sections 1.2 (correspondance generate) et 1.3 (corres-
pondance: revues, conges, comptes rendus) de la section 1, Elements de biographie, du
Fonds Rougier.
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tion de celle-ci et, partant, font grief aux gestionnaires de chercher a
priver les actionnaires d'une part des benefices. Cette attaque semble
assez proche de celle qu'effectuent au meme moment les catholiques
sociaux dans les travaux des o Semaines sociales » et les socialistes de la
S.F.I.O. Pour Walter Lippmann et Louis Rougier, la constitution de

holdings >>, c'est-a-dire de societes de portefeuilles qui ne sont plus
chargees de la gestion directe d'une entreprise, mais d'un regroupement
d'actions issues de diverses societes, presente peut-etre l'inconvenient le
plus important: au sein de ces vastes systemes financiers integres, la loi
du march& finit par titre exclue au profit de transactions fmancieres qui
ne dependent plus d'elle. Ainsi se trouvent eliminees la concurrence et la
liberte qui furent les conditions essentielles de 1'essor du systeme econo-
mique au xlxe siècle. Ces critiques, au demeurant peu originates en 1938,
presentent la specificite de se poursuivre sur le terrain du politique
puisque Walter Lippmann ajoute : « [...] de meme que la Compagnie des
Indes est devenue le gouvernement de l'Inde, de meme les trusts geants,
Si on les laisse continuer, deviendront des departements des gouverne-
ments » 9 .

Les neo-liberaux, devant 1'evolution de ces grandes societes integrees,
qui vont jusqu'a prefigurer pour eux une gestion dirigee par une oligar-
chie des affaires, n'hesitent pas a faire intervenir l'Etat, dont le role serait
alors d'interdire par la loi telle constitution d'entreprise ou telle methode
de gestion. Cet aspect de la reflexion neo-liberate presente un interet,
dans la mesure ou Lippmann et Rougier developpent deux formes de
cette intervention des pouvoirs publics, l'une ayant trait a l'autofinance-
ment et 1'autre aux conditions de 1'echange.

L'autofinancement represente la part des investissements realisee par
les entreprises grace a leurs propres ressources, une fois realises les
amortissements necessaires.

Il presente l'avantage de <<[...]  laisser a 1'entreprise la plus large
autonomie dans le choix de ses investissements, puisqu'elle les finance
elle-meme [...] cet autofinancement necessite des marges de profit &le-
vees [...] >> 10• Or les neo-liberaux preconisent l'interdiction de l'auto-
financement' 1 . Une fois realises les amortissements et conservees les
reserves de roulement, on contraindrait les societes a distribuer les
benefices. Ce que veulent eviter les neo-liberaux, c'est de soustraire ces
benefices a la loi du march& et a la libre concurrence, et d'aboutir a des

9. Walter LIPPMANN, La Cite libre, Paris, Librairie de Mbdicis, 1938, p. 263.
10. Jacques GARELLO, Jean-Yves NAUDE , L'Abecedaire de science economique, Paris,

Tertiaire Conseils et Medica Gestion, 1985, p. 23.
11. C'est ce qui apparait a la lecture du dossier sur l'autofinancement contenu dans

la sous-section 8.2 (politiques economiques) du Fonds Rougier.
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surinvestissements. La solution serait d'augmenter les salaires, soit de
pratiquer une politique des revenus (ce qui revient a jouer sur la
demande) et d'augmenter les dividendes des actionnaires. La capacite de
consommation des uns et des autres s'en trouverait augmentee. On peut
cependant faire deux remarques. Si l'autofinancement cesse, les investis-
sements internes de 1'entreprise s'arretent; it faut alors trouver des
investissements aupres des banques. D'autre part, l'augmentation des
revenus suscitee n'equivaut pas automatiquement a une augmentation
des capacites productives des entreprises, et pourrait conduire a l'infla-
tion et a la depreciation monetaire. Cette critique de l'autofinancement,
mode de financement efficace et non inflationniste, parait ainsi peu
fondee lz.

Les conditions de 1'echange font l'objet de propositions precises des
neo-liberaux. L'acheteur ne dispose pas scion eux de la possibilite de
juger de la qualite des marchandises qui lui sont offertes. Il est impuis-
sant a verifier, lorsqu'il realise un achat, de la conformite du produit a la
reclame. C'est alors aux pouvoirs publics qu'il appartient d'intervenir : ils
doivent proteger le consommateur par un ensemble de mesures regle-
mentaires. De meme, l'Etat doit organiser certaines categories de ven-
deurs, en particulier les paysans qui doivent vendre leurs produits sans
connaitre 1'etat de l'offre et de la demande. Ainsi dans ces deux domaines
de la consommation et de la production, la formation de cooperatives
doit etre le fait des pouvoirs publics.

Les questions monetaires font l'objet d'analyses approfondies des neo-
liberaux. On sait que les liberaux (classiques) considerent la monnaie
dirigee comme une manifestation dangereuse de 1'economie dirigee.
Dans 1'immediat avant-guerre, c'est en France 1'etalon-or qui constitue la
reference des economistes liberaux. Au premier rang de ceux-ci, ii faut
titer Jacques Rueff. Directeur adjoint puis directeur du Tresor, it joue un
role a la fois technique et politique, proposant o [...] l'ajustement fmal
et decisif des charges totales de l'Etat aux ressources qu'il peut effective-
ment mobiliser » 13 . Il est un defenseur de 1'etalon-or, ainsi qu'il
1'exprime par exemple dans une conference intitulee « Defense et illus-
tration de 1'etalon-or >>, lors du premier Congres international d'econo-

12. D'autant que la France de 1'immediat avant-guerre ne dispose pas de capacitbs
productives telles qu'une elevation des revenus les eat augmentees. II ne suffit pas
d'augmenter les revenus pour que la production suive; au contraire, l'offre joue un role
moteur, ainsi que le disait au xtxe siècle Jean-Baptiste Say, elle « tree sa propre demande ».

13. Le Capitalisme francais..., op. cit. supra n. 2, p. 47. On trouvera, dans le chap. ii
de cet ouvrage, une etude de la « tenebreuse autorite » de la haute administration publique
du Tresor dans la France des annees trente, dans le cadre des relations entre l'Etat et
la croissance economique. La sous-section 8.1. (theorie monetaire) du Fonds Rougier
contient par ailleurs un important dossier Jacques Rueff.
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mistes a Paris en 1937. Jacques Rueff et Louis Rougier se connaissent et
s'estiment, ainsi qu'en font etat leurs correspondances privee et profes-
sionnelle 14• Walter Lippmann et Louis Rougier apportent certaines
nuances, quant au role de la monnaie dans les transactions economiques,
aux positions de l'orthodoxie liberale. Pour eux, c'est l'Etat qui doit
assurer la loyaute de ces transactions economiques, en evitant que ne se
modifie 1'6talon de mesure des valeurs entre une prestation et une contre-
prestation. La monnaie est un intermediaire des echanges, ainsi que
l'affirmait Jean-Baptiste Say au debut du xlxe siècle: « les produits
s'echangent contre des produits », ce qui signifie que la monnaie est
neutre ; elle o [...] n'influence pas les grandeurs reelles (emploi, crois-
sance) mais seulement les grandeurs nominales (inflation) >> 15• Il
importe donc de preserver le pouvoir d'achat represents par la monnaie,
ne varietur. Louis Rougier s'interessait d'ailleurs a ces questions depuis
des annees : en 1920, l'annee meme oil il obtint son doctorat es lettres,
it publiait dans la revue Organisation et Production un article dans lequel
il reliait croissance monetaire et inflation 16• Article inspire par la
conjoncture, dans la mesure ou la hausse des prix avait depasse en France
les 200 % en 1919; conscience de la fin d'une epoque, celle de la stabilite
des monnaies et des prix; reflexions sur les rapports entre les mouve-
ments monetaires et les variables reelles qui prefigurent celles des mone-
taristes. Ii ne semble pas inutile de rappeler, en effet, que dans les annees
trente, le systeme monetaire international retabli lors de la Conference de
Genes en 1922 n'existait plus. Les devaluations successives de la livre
sterling (1931), du dollar (1933) et, apres des annees de fidelite au bloc
de l'or, du franc (1936-1938) avaient fait rentrer les monnaies des princi-
paux pays developpes dans des zones dangereuses de fluctuations errati-
ques, que les gouvemements tentaient de maitriser. C'est pourquoi les
neo-liberaux semblent accepter une intervention plus ferme des pouvoirs
publics dans le domaine monetaire.

Le troisieme aspect de la problematique neo-liberale concerne la
politique budgetaire de l'Etat. Dans ce domaine, l'inspirateur des theses
neo-liberales semble avoir ete Jacques Rueff — on note, en effet, une
convergence certaine entre ses positions de 1936 a 1939 et d'importants
aspects de la politique prone par les neo-liberaux. Ces derniers s'accor-
dent pour penser que la confiance publique — element essentiel, variable
non quantifiable de 1'economie — ne pourra titre restauree que par un

14. Sous-sections 1.2 et 1.3. du Fonds Rougier.
15. J. GARELLO, J.-Y. NAUDE; op. cit. supra n. 10, p. 110.
16. L. RouGIER, « Le role de l'inflation monbtaire dans la hausse des prix », Organisation

et Production, fevr. 1920, p. 65-68.
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ajustement des depenses de la nation a ses ressources. Cette politique de
stricte orthodoxie budgetaire, proche d'un attachement a la deflation,
n'est pas celle que realise le gouvemement de Front populaire, puisque
malgre 1'ampleur du deficit ordinaire, la Chambre des deputes vote en
aout 1936 un programme de grands travaux inscrit pour cinq milliards
dans la loi de finances, au titre des charges extraordinaires civiles; en
septembre de la meme annee, un programme de quatorze milliards de
francs est vote au titre des charges extraordinaires militaires. 11 apparait
que Rueff, directeur adjoint, puis directeur du Tresor a inspire les deci-
sions de la « pause » de mars 1937 qui reduit les grands travaux civils de
deux milliards; it n'est pas etranger a la demission de Leon Blum du
21 juin 1937. Son scepticisme a l'egard d'une action positive de l'Etat en
matiere de relance economique 1'entraine a suggerer la conduite d'une
politique economique plus liberale : « Dans la plupart des cas, on
observe que les grands travaux d'Etat [...] se substituent purement et
simplement a des travaux prives qu'ils rendent impossibles » 17• La
reduction des depenses et le recours a une politique liberale sont nette-
ment exprimes, ainsi que le recours au marche monetaire. La politique
menee par Paul Reynaud au ministere des Finances de novembre 1938
a avril 1939 releve d'une logique voisine. La difference se situe dans la
definition des ressources nouvelles en matiere de fiscalite.

Dans ce domaine, la reflexion des neo-liberaux les entraine vers des
suggestions assurement novatrices. A la suite de Walter Lippmann, ils
proposent des taxes de succession tres fortes: l'argent est celui qu'on
gagne et non celui qu'on garde. Il est curieux d'observer que Keynes
parlait, a la meme époque, d' « euthanasie fiscale du rentier ». De meme,
les impots sur le revenu devront titre rapidement progressifs. L'egalisa-
tion des revenus par l'impot doit dans leur esprit servir a combattre le
monopole, dans le cadre d'une fonction redistributrice des finances
publiques. On peut objecter a ces vues qu'au-dela d'un certain seuil
d'imposition, la hausse de la pression fiscale decourage 1'etlort productif,
ce qui diminue ipso facto la masse du revenu imposable : l'impot tue
l'impot. D'ailleurs, la politique economique de Paul Reynaud n'accrut
que moderement et indirectement la pression fiscale, au contraire de ce
qui est expose ci-dessus.

L'analyse des theses neo-liberales peut ainsi laisser la place a un essai
de bilan et une indication des directions de recherches qu'elle suscite. Le
neo-liberalisme a donc reussi dans trois domaines. La diffusion de ses
idees, par le biais de livres, de periodiques, de colloques, en direction

17. Jacques RUEFF, Note du 16 juil. 1937, in Le Capitalisme francais, op. cit. supra
n. 2, p. 54.
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d'une opinion publique eclairee, a rencontre aupres de celle-ci une
attention assez favorable. Temoin Andre Maurois qui ecrit en 1938 :

Avec le livre de Walter Lippmann, avec celui de Louis Rougier sur les
Mystiques economiques, avec celui du professeur viennois Ludwig de Mises
sur le Socialisme, nous assistons, en ces trois pays differents, a une renais-
sance intellectuelle du liberalisme. Cette renaissance est loin encore d'avoir
atteint les masses, mais lorsque Francois de Chateaubriand ecrivait le Genie
du christianisme, le concordat de Bonaparte ne pouvait 8tre bien loin. Quand
une restauration est faite dans les esprits, it ne s'ecoule jamais tres longtemps
avant qu'elle n'apparaisse dans les faits » 18 .

Andre Maurois, perspicace observateur de son temps, a retabli un lien
fondamental de parente intellectuelle et d'estime reciproque entre Louis
Rougier et Ludwig von Mises; it faut de meme remarquer que Louis
Rougier fut un des premiers lecteurs de Friedrich von Hayek, un de ceux
qui l'introduisirent en France et firent connaitre son oeuvre.

Les raisons de ce succes aupres des elites intellectuelles tiennent sans
doute a une difference notable des neo-liberaux, par rapport aux milieux
conservateurs de la France de l'immediat avant-guerre, ceux -la memes
auxquels Alfred Sauvy reprochait une tendance au « malthusianisme
economique >>, et pour lesquels 1'esprit de protection semble bien I'avoir
emporte sur 1'esprit de production. D'autre part, et Louis Rougier en est
une illustration, on ne peut faire des neo-liberaux de simples porte-parole
du patronat : certaines propositions en matiere de fiscalite suffisent a le
demontrer. Il est vrai que Louis Rougier a collabore au Bulletin de la
Societe d'etudes des interets economiques, proche de la Confederation
generale de la production frangaise dans les annees vingt. Ii l'avait fait a
la demande de celui qui supervisait la redaction de ce Bulletin, et qu'il
connaissait bien, Andre Francois-Poncet. Ce dernier, normalien et agrege
d'allemand, proche des milieux d'affaires et entre en politique apres la
Premiere Guerre mondiale avant d'etre ambassadeur de France a Berlin
de septembre 1931 a octobre 1938, puis a Rome jusqu'en juin 1940,
permit a Louis Rougier de prendre une connaissance de la realite
concrete des milieux de 1'entreprise ; leurs relations etroites n'etaient
d'ailleurs pas limitees au domaine de 1'economie 19 . Ces remarques
permettent d'etablir 1'existence d'une assez large diffusion des idees neo-
liberales dans des milieux divers qu'unissait une attention portee aux
problemes de leur temps.

18. Andre MAuRoIs, pref. a W. LIPPMANN, op. cit. supra n. 9, p. 10.
19. Sous-sections 1.2, 1.3 et 1.4 du Fonds Rougier.
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Le deuxieme element qui peut etre porte au credit des analyses neo-
liberales concerne leur denonciation des systemes d'economie dirigee.
Louis Rougier s'est particulierement attache a mettre en cause le pla-
nisme economique, montrant qu'une economic integralement planifiee
ou purement collectiviste aboutissait a des effets contraires aux promesses
qu'elle annoncsit : le totalitarisme et 1'abaissement de la dignite humaine,
la militarisation de la population civile et la degradation intellectuelle.
Les raisons de ces echecs en sont 1'impossibilite de tout calcul econo-
mique rationnel en economic planifiee, le developpement de la bureau-
cratie, la perte de la (relative) liberte des agents economiques. Et Rougier
de conforter ses analyses par une etude de la situation economique et
politique de 1'U.R.S.S., de 1'Italie et de 1'Allemagne de l'avant-guerre. I1
ecrit ainsi en juillet 1939 :

Apres avoir englouti l'Autriche, les Sudetes, la Tchecoslovaquie, le Moloch
allemand cherche a convaincre les pays de l'Europe Centrale et du Sud-Est
que le troc de leurs produits alimentaires et de leurs matieres premieres
contre les marchandises allemandes doit titre un processus obligatoire, non
susceptible de revision, et 1'Allemagne inscrit, d'ores et deja, certain pro-
duits de ces pays dans son bilan de production, comme s'ils faisaient partie
de son propre ravitaillement autonome. Le planisme, en engendrant la
penurie, puis la detresse economique, conduit donc les nations qui l'adop-
tent an militarisme agressif; et it force les autres nations a l'option suivante :
ou se soumettre a 1'hegemonie des Etats totalitaires ou affronter le risque de
la guerre >> 20 .

Enfin, les positions du neo-liberalisme manifestent un attachement tres
marque au liberalisme intellectuel et politique. Pour eux, les divers
aspects de la liberte forment un tout, ce qui leur permet de penser qu'un
pays dont 1'economie ne serait pas liberale ne pourrait We un pays
democratique, puisque le systeme d'economie dirigee suppose un gouver-
nement qui fait plier sous la loi les interets particuliers, ce que seul un
Etat totalitaire peut realiser. Les neo-liberaux sont done opposes au
conformisme de pensee, a 1'autoritarisme de gouvernement, aux totalita-
rismes, aussi bien communiste que fasciste :

le glissement vers l'etatisme est interprets par les uns comme une evolution
necessaire inaugurant des temps nouveaux. A l'anarchie economique de
I'Etat demo-liberal se substitue I'organicisme de l'Etat totalitaire [...] L'op-
tion n'est plus entre democratie liberale et Etat autoritaire, mail entre ces

20. Le Planisme economique, ses promesses et ses resultats, exemplaire dactylographie,
date du 10 juillet 1939, in sous-section 1.6 du Fonds Rougier.
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deux formes de socialisme autoritaire : le fascisme et le communisme [...]
deux formes de gouvernement et d'economie qui sont les especes extremes
d'un meme genre » 21 •

Les theses neo-liberales, aussi brillamment exprimees qu'elles puissent
titre, n'en sont pas pour autant exemptes d'une triple reflexion critique.
Les Lois de 1863 et 1867 sur les societes anonymes par actions presentent
effectivement des defauts dans l'ordre juridique et statutaire. Il semble,
cependant, difficile de contester qu'elles ont pour 1'essentiel permis le
developpement d'un systeme economique moderne dans la France du
Second Empire; en limitant la responsabilite de 1'actionnaire, en rendant
faction simplement cessible, la societe anonyme a permis de drainer
1'epargne. Ce fut un des outils du systeme economique liberal.

Les ententes industrielles peuvent constituer des monopoles, et les
critiques portees a cet egard par les neo-liberaux sont recevables. Toute-
fois, ces memes ententes presentent des aspects tres positifs : discipline
et rationalisation de la production, diminution des prix de revient, meil-
leure utilisation des machines et des matieres premieres, efficace solution
aux problemes des debouches. Par ailleurs, 1'entente est la consequence
de la concentration; la concentration est elle-meme consequente a la
concurrence qui aboutit a l'elimination des entreprises peu productives.
Il s'agit la d'un processus economique qu'on ne peut inverser par des
mesures juridiques : le Sherman Act de 1890 aux Etats-Unis, plus connu
sous le nom de loi antitrust en est un exemple. Enfin, la concentration
des entreprises est un des aspects majeurs de 1'efficacite du grand capita-
lisme du premier XXe siècle.

Quant a 1'analyse, une remarque s'impose. I1 est paradoxal de lire sous
la plume de neo-liberaux franpais une denonciation des ententes entre
producteurs. Si aux Etats-Unis ou en Allemagne entre les deux guerres,
et a un degre bien moindre en Grande-Bretagne, it existe de reelles
concentrations d'industries, qu'elles soient horizontales ou verticales, la
situation francaise apparait fort differente. En 1931, on compte en France
trente et un etablissements de plus de 5 000 salaries — on en comptait
treize en 1896 — mais on denombre 400 000 etablissements de moins de
cinq salaries. I1 n'existe dans la France des annees trente que tres peu
d'entreprises modernes a l'americaine, et encore moins de concentrations
industrielles; en revanche, on connait un nombre significatif de o hol-
dings >>, ou societes de portefeuilles, phenomene revelateur de 1'existence
d'integrations financieres, semblables a des conseils d'administrations
entrelaces, mais sans controle de la production et des ventes... ce que les

21. L. RouGIER, art. cit. supra n. 3, p. 2-4.
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neo-liberaux reprochent aux ententes 22 . Savoir quelle est la part de
1'archaisme et de la modernite dans la France d'avant la guerre, pour
determiner comment la croissance s'est nourrie a la fois des blocages et
des dynamismes permet sans doute d'expliquer la specificite de l'eco-
nomie de notre pays et, partant, le paradoxe releve plus haut des theses
neo-liberales.

Si l'on considere le lien qu'etablissent les neo-liberaux entre le libera-
lisme economique et la democratie, entre un systeme economique et un
regime politique, tel que Louis Rougier I'aflirma maintes fois dans son
oeuvre, les objections s'eleverent des le moment que furent enoncees ses
positions. Une des plus remarquees fut Celle de Marcel Deat. Ce norma-
lien, agrege de philosophie, avait quitte les socialistes de la S.F.I.O. en
1931 pour fonder un neo-socialisme qui entendait concilier des preoccu-
pations sociales et d'evidentes sympathies pour le planisme, en rompant
avec les origines ideologiques du socialisme. Adversaire declare du neo-
liberalisme, it qualiflait de « sophistique » l'assimilation du liberalisme
economique au liberalisme politique, relevant que pour proteger la liberte
et le fonctionnement correct de la democratie, it fallait admettre que l'on
put limiter la liberte economique, dans le cas ou celle-ci risquait de
fausser les rouages de la democratie 23.

Cette assimilation, enfin, ne laissait pas de recevoir un dementi, dans
le temps meme qu'elle etait affirmee. Dans la plus grande democratie du
monde, aux Etats-Unis, etait pratiquee, depuis 1933 et l'arrivee a la
presidence de Franklin D. Roosevelt, une politique economique qui visait
a rendre au pouvoir politique une preeminence sur les milieux economi-
ques, par I'intermediaire du a New Deal >>, dont les perspectives sociales
etaient egalement importantes. Les lois sur les syndicats, le second << New
Deal >> de 1938, apres la double crise — politique et economique — de
1935 et 1937 montrent qu'on peut concilier un certain degre d'economie
dirigee dans le cadre du systeme capitaliste (sans reformer les structures
de 1'economie) et une liberte politique, sans que cette remarque implique
que l'on considere comme un succes la politique economique de l'admi-
nistration Roosevelt.

Les neo-liberaux ne sont pas, enfin, exempts de discussions internes,
et les analyses de ceux qui se reclament de Ieur mouvance peuvent
reveler, dans l'immediat avant-guerre des divergences, des incertitudes,
des indeterminations. Les travaux du Colloque Walter Lippmann et les

22. Nous nous sommes fond& pour cette etude sur Richard KutsEL, Le Capitalisme
et 1'Etat en France. Modernisation et dirigisme au xse siècle, Paris, Gallimard, 1984.

23. Sur les critiques du neo-liberalisme par Marcel Deat, on se referera a Marcel DEnr
et al., Neo-socialisme 4 Paris, Grasset, 1933, et ID., « Conditions d'un equilibre francais a,
X-Crise, dec., 1938.
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conferences organisees par le Centre international pour la renovation du
liberalisme — ce dernier fonctionnant a partir de mars 1939, pour une
assez courte periode — revelent, en effet, des echanges de vues construc-
tifs mais aussi critiques 24. Entre Walter Lippmann et les liberaux fran-
cais, au sein meme de ces derniers et malgre la synthese souvent reussie
par Louis Rougier, l'unanimite peut ne pas titre evidente.

Ainsi les positions de Walter Lippmann concernant la neutralite de la
monnaie ne semblent pas avoir convaincu ]'ensemble des participants au
Colloque, comme en temoignent les prises de position de Jacques Rueff
ou de Louis Baudin. D'autre part, les concentrations industrielles sont
denoncees par Rueff qui considere a cette époque qu'une industrie
cartellisee ou concentree fait courir plus de risques a l'interet general
qu'une industrie concurrentielle et disseminee, mais au prix d'une
moindre efficacite economique. Une certaine indetermination se mani-
feste jusque dans la fawn dont les Francais proches de la mouvance neo-
liberale se nomment et qualifient leur courant de pensee. On a retenu
dans cette etude le terme de neo-liberalisme, sans doute le plus exact, et
le plus souvent employe. Louis Rougier employait egalement volontiers
le terme de « liberalisme constructeur >>, pour differencier le neo-
liberalisme du liberalisme des classiques; on a evoque un « liberalisme
social >> pour signifier que le capitalisme servait, mieux que le collecti-
visme ou le corporatisme l'interet du plus grand nombre; le neo-
liberalisme de l'avant-guerre fut souvent qualifie de o liberalisme
renove » par ses defenseurs.

En fait, ce sont deux grands courants de pensee qui doivent 8tre
degages d'une mouvance neo-liberale dans l'immediat avant-guerre. Un
courant foncierement novateur, qui porterait au premier rang de ses
theses les devoirs de l'Etat dans les conditions economiques du capita-
lisme des annees trente, et dans les conditions politiques de la demo-
cratie contemporaine : illustre par Walter Lippmann, ce courant se devait
de s'elargir aux couches populaires; it devenait, par ses aspects sociaux,
plus proche d'un socialisme liberal que d'un liberalisme social, et la
difficulte apparaissait tres vite de la frontiere entre ce courant et un
interventionnisme qui insistait sur 1'autorite plus que sur la liberte. Ce
courant demontrait ainsi les ecueils d'un individualisme social tendant au
socialisme liberal.

L'autre courant, que l'on pourrait qualifier de moderateur, serait
illustre par les neo-liberaux francais tels que Rueff et Baudin. Dans la
France des annees 1938 et 1939, c'est ce courant qui semble avoir

24. Sous-section 8.3 du. Fonds Rougier.
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predomine chez les neo-liberaux, en convergence avec la politique econo-
mique de Paul Reynaud qui, refusant tout controle de l'Etat sur 1'eco-
nomie, declarait neanmoins que sa politique s'inscrivait dans le Sens
d'une <<...  economie guidee dans le cadre de la liberte >> 25 . Louis
Rougier a, par ses ecrits, realise frequemment un point de convergence
entre les deux courants; s'il retient a plusieurs reprises les theses de
Walter Lippmann, c'est du cote des neo-liberaux francais qu'il semble
possible de le situer convenablement, meme s'il a souvent exprime des
opinions qu'il faisait siennes, et sans toujours pouvoir preciser ce qui lui
revient avec evidence.

Au terme de cette etude demeurent deux elements fondamentaux, qui
font du neo-liberalisme francais de l'avant-guerre un courant de pensee
important, auquel Louis Rougier a contribue.

D'une part, le neo-liberalisme affirme la responsabilite individuelle des
agents economiques et fonde par la meme le systeme d'economie de
marche en devenir. L'interet personnel, l'initiative privee, les diversites
individuelles sont reconnus, meme si l'on a remarque que Louis Rougier
pouvait minimiser les capacites d'un individu dans le cadre de ses
comportements micro-economiques. Dans le meme esprit et consequem-
ment, il demontre avec force ce que comportent de chimerique les projets
de planification integrale et les systemes qui substituent au comporte-
ment individuel une « mystique » du service social.

D'autre part, il insiste sur 1'existence de lois economiques, en distin-
guant deux categories d'intervention de l'Etat 26. Les premieres sont en
contradiction avec les mecanismes qui sont a la base du fonctionnement
du systeme economique, c'est-a-dire les mecanismes des prix. Contreve-
nant aux conditions de l'equilibre economique, elles engendrent de
graves perturbations; la legislation sur les prix des biens et des services
en est 1'exemple flagrant. Les secondes ont integre le fonctionnement des
mecanismes economiques, leurs actions et leurs reactions respectives, et
s'efforcent de les inflechir dans un sens conforme a un objectif determine.
Une action indirecte sur les prix pourrait, dans ces conditions, titre
envisagee, par une politique de l'offre engagee par la volonte des pou-
voirs publics. C'est reconnaitre par la que l'Etat peut intervenir dans un
Sens a-economique dans le domaine de 1'economie.

C'est dans cette seconde perspective que se situe le neo-liberalisme

25. Paul RErnntm, Memoires, p. 238, cite par R. KuIsEL, op. cit. supra n. 22, P. 224.
26. Nous nous sommes fonde pour ce qui suit sur une conference prononcee par J. RUEFF

au Centre international d'etudes pour Ia renovation du liberalisme le 13 mars 1939, qui
se trouve dans le Fonds Rougier en 8, Pensee et politique economiques. G. PIROU en avait
fait une analyse in Neo-liberalisme, neo-corporatisme, neo-socialisme, op. cit. supra n. 7,
p. 67-69.
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français de l'immediat avant-guerre, auquel Louis Rougier appartint
eminemment. I1 admet que les valeurs politiques puissent primer les
valeurs economiques. Adam Smith, qui pensait que << ... personne ne
tolere la totale liberte du march& >>, reconnaissait egalement que << ... la
securite prime la richesse >>. Cette reintroduction de 1'eminence du poli-
tique sans la politique, du gouvernement de la Cite sans les ideologies,
fait du neo-liberalisme de Louis Rougier un courant, inscrit dans une
ecole de pensee dont les ecrits et les actes marquerent l'immediat avant-
guerre frangais. Elle connut, de fawn recente, une posterite tardive. Si

le propre du sage est d'ordonner >>, donnons la parole a Louis Rou-
gier :

<< La science economique nous revele ainsi qu'il est vain de chercher a
sauvegarder des institutions democratiques, en recourant aux methodes du
dirigisme autoritaire. Elle etablit que le socialisme liberal, dont revent tant
de republicains sinceres, est une contradiction dans les termes. Le socialisme
est autoritaire ou it n'est pas, et l'on ne peut defendre les Droits de l'homme
et du citoyen tout en planifiant 1'economie. Libre a chacun de preferer Sparte
a Athenes, le totalitarisme au liberalisme, le communisme an capitalisme;
mais on ne peut realiser la conciliation des contradictions. On ne peut
introduire des reformes de structure dans un:regime capitaliste, sans lui faire
perdre son ressort — un Etat totalitaire ne peut devenir liberal sans renoncer
a lui-meme ; Athens, au temps de sa splendeur, eut pu adopter la discipline
militaire de la rigide Sparte, mais elle eat cesse d'être la cite libre, l'ecole de
la Grece, l'institutrice du genre humain >> 27 .

Ainsi apparait une objection derniere et sans doute decisive, au-dela de
celles soulevees plus haut et qui s'apparentent a une critique liberale et
economiste de la pensee de Louis Rougier. La realite objective de l'Etat
revele son incapacite a ne jouer qu'un role technique depourvu de
finalite, ce vers quoi Rougier semble tendre en 1939. Cette realite est
indissociable d'une pensee du pouvoir, qui n'est pas explicite dans les
constructions intellectuelles que nous avons presentees.

La portee de cette ultime reserve est a la mesure de l'interet de la
pensee de Louis Rougier : ni le seul Etat, ni le seul march&, elle preconise
une troisieme voie, une regulation intermediaire, organique, par le biais
de groupes fonctionnels, sans exclure ni le role du premier ni celui du
second. Mais quant a savoir ou se situerait la realite du pouvoir, qui
assurerait l'ordre contre le desordre, (ou la qualite contre le nombre ?),
le probleme reste entier et depasse la problematique des rapports entre
Louis Rougier et le neo-liberalisme francais de 1'avant-guerre, tant it est

27. L. RouGIER, op. cit. supra n. 4, p. 196.
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vrai qu' « it ne depend pas seulement de rapprocher les individus du
pouvoir par le biais des corps intermediaires pour que soit garantie la
liberte de chacun >> 28 .

Tristan LECOQ,

Ecole superieure de commerce
Le Havre-Caen.

28. M. BouvIER, op. cit. supra n. 6, p. 244.


